
Legislative 
Assembly 
of Ontario 

Assemblee 
legislative 
de !'Ontario 

COMITE PERMANENT DES 
ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX 

RAPPORT SUR LES ORGANISMES, 
CONSEILS ET COMMISSIONS 

COMMISSION DE LA SECURITE PROFESSIONNELLE ET DE 
L'ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 

2e session, 38e legislature 
56 Elizabeth II 



Legislative 
Assembly 
of Ontario 

Assemblee 
legislative 
de !'Ontario 

L'honorable Michael A. Brown 
President de l' Assemblee legislative 

Monsieur le president, 

Votre Cornite permanent des organismes gouvemementaux a l'honneur de presenter son 
rapport et de le confier a I' Assemblee. 

La presidente du cornite, 

Julia Munro 

Queen's Park 
Mai2007 

STANDING COMMITIEE ON GOVERNMENT AGENCIES 
COMITE PERMANENT DES ORGAN IS MES GOUVERNEMENTAUX 

Toronto, Ontario M7A 1A2 



COMITE PERMANENT DES ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX 

COMPOSITION DU CO MITE 

BRADDUGUID MICHAEL GRA YELLE 

JOHNMILLOY CAROL MITCHELL 

LAURIE SCOTT MONIQUE M. SMITH 

JOSEPHTASCONA 

* Gerry Martiniuk a regulierement servi de rempla~t. 

JULIAMUNRO 
Presidente 

CHERI DINOVO 
Vice-presidente 

Tonia Grannum 
Greffiere du comite 

Carrie Hull 
Recherchiste 

Larry Johnston 
Recherchiste 



TABLE DES MATll~RES 

INTRODUCTION 1 

LA COMMISSION DE LA SE CU RITE PROFESSIONNELLE ET DE L'ASSURANCE 

CONTRE LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 2 
Mandat 2 
Programmes et services 3 
Sante et securite au travail 5 
Programmes de retour au travail rapide et securitaire et de 
reintegration au marche du travail 6 
Apergu operationnel 6 
Structure et organisation de la Commission 10 

DISCUSSION ET RECOMMANDATIONS 10 
Observations preliminaires de la CSPAAT 10 

INTERVENANTS 14 
Federation du travail de !'Ontario 14 
Manufacturiers et Exportateurs du Canada, Division de !'Ontario 17 
Federation canadienne de l'entreprise independante 20 
Association pour la prevention des accidents industriels 24 
Me Les Liversidge 27 
Industrial Accident Victims' Group of Ontario 29 

Reponse de la CSPAAT 32 

RECOMMANDATIONS DU COMITE 39 

GLOSSAIRE 41 

ANNEXEA: 

I 

OPINION DISSIDENTE DES DEPUTES PROGRESSISTES-CONSERVATEURS 

MEMBRES DU COMITE 



Examen de la Commission de la securite professionnelle et de !'assurance centre les accidents du travail 1 

INTRODUCTION 

L'alinea 106 e) du Reglement de l' Assemblee legislative de l'Ontario 
donne pour mandat au Comite permanent des organismes gouvemementaux 
d' etudier le fonctionnement des organismes, conseils et commissions dont 
le lieutenant-gouvemeur en conseil nomme tout ou partie des membres, 
ainsi que des personnes morales dont la Couronne du chef de l'Ontario est 
le principal actionnaire. Le Comite peut faire des recommandations sur des 
questions tell es que les redondances a eliminer, la responsabilisation des 
organismes, les dispositions de temporisation appropriees ainsi que les roles 
et mandats a reviser. 

Conformement a son mandat, le Comite a etudie le fonctionnement de la 
Commission de la securite professionnelle et de !'assurance contre les 
accidents du travail (CSPAAT) le 27 fevrier 2007. La CSPAAT a ete 
invitee a repondre aux questions soulevees par les temoins lors d'une 
seconde seance tenue le 1 er mars 2007. 

Les representants de la Commission de la securite professionnelle et de 
!'assurance contre les accidents du travail qui ont comparu devant le 
Comite etaient: M. Steve Mahoney, president du conseil d'adrninistration; 
Mme Jill Hutcheon, PDG; Mme Malen Ng, chef des finances; et 
M. John Slinger, chef des services generaux. 

Cinq groupes d'intervenants et un particulier ont pris la parole devant le 
Comite. La Federation du travail de !'Ontario etait representee par 
M. Wayne Samuelson, president. Les Manufacturiers et Exportateurs du 
Canada (MEC) etaient representes par M. Ian Howcroft, vice-president 
(division de !'Ontario), et Mme Maria Marchese, directrice de la politique en 
matiere d'indenmisation des travailleurs et de sante-securite ( division de 
!'Ontario). La Federation canadienne de l'entreprise independante etait 
representee par Mme Judith Andrew, vice-presidente (division de l'Ontario) 
et M. Satinder Chera, directeur ( division de !'Ontario). L' Association pour 
la prevention des accidents industriels etait representee par 
Mme Maureen Shaw, presidente. Le groupe Industrial Accident Victims' 
Group of Ontario etait represente par M. Dave Wilken. A egalement 
comparu devant le Comite Me Les Liversidge. 

Le Comite desire remercier tous les temoins qui ont comparu devant lui 
durant les audiences publiques sur la CSP AA T. 

Le present rapport presente les constatations du Comite relatives a la 
CSP AA T. Le Comite invite le president du conseil d' administration de la 
CSP AAT a etudier serieusement ses recommandations. 
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LA COMMISSION DE LA SECURITE PROFESSIONNELLE ET DE 

L' ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 

La Commission de la securite professionnelle et de l'assurance contre les 
accidents du travail (CSP AAT) est une agence fiduciaire qui administre une 
assurance sans egard a la responsabilite pour les employeurs et les 
employes aux termes de la Loi de 1997 sur la securite professionnelle et 
!'assurance contre !es accidents du travail (LSPAAT). 

Les principes fondamentaux de !'assurance contre les accidents du travail 
n'ont pas change depuis 1914, annee OU a ete deposee la Loi sur !es 
accidents du travail qui a etabli la Commission des accidents du travail en 
1915. La Commission representait un compromis historique entre les 
employeurs et les employes. Les employes renonyaient a leur droit de 
poursuivre l'employeur pour toute blessure ou maladie liee au travail, sans 
egard a la responsabilite, en echange d'une indemnisation garantie lorsque 
la demande est acceptee. Les employeurs, quant a eux, etaient proteges 
contre les poursuites judiciaires a condition de financer le programme en 
payant des primes. Ce systeme de responsabilite collective permet 
d'indemniser les travailleurs blesses et leurs familles, tout en repartissant 
les couts entre les employeurs. 

Le nom anglais original de la Commission, Workmen's Compensation 
Board, est devenu Workers' Compensation Board afin de refleter la 
presence accrue des femmes sur le marche du travail. La Loi de 199 7 sur la 
securite professionnelle et !'assurance contre !es accidents du travail a 
revise le systeme ontarien d'indemnisation des victirnes d'accidents du 
travail et remplace la Commission des accidents du travail (CAT) par la 
CSPAAT. 

Mandat 

L'article 1 de la LSP AAT stipule que la Loi a pour obj et d'accomplir ce qui 
suit en pratiquant une saine gestion financiere assortie de l' obligation de 
rendre des comptes : 

• promouvoir la sante et la securite en milieu de travail et prevenir et 
diminuer les cas de lesions au travail et de maladies 
professionnelles; 

• faciliter le retour au travail et le retablissement des travailleurs qui 
subissent une lesion corporelle survenant du fait et au cours de 
l'emploi ou qui souffrent d'une maladie professionnelle; 

• faciliter la reintegration sur le marche du travail des travailleurs ainsi 
que des conjoints des travailleurs decedes; 
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• indemniser !es travailleurs ainsi que !es survivants des travailleurs 
decedes et leur foumir d'autres prestations. 

La Commission exerce ses responsabilites et pouvoirs en vertu d'autres 
lois, dont la Loi sur la sante et la securite au travail. Elle est aussi tenue de 
negocier un protocole d'entente avec le rninistre du Travail tous !es cinq 
ans. La protocole en vigueur, date de fevrier 2004, etablit !es 
responsabilites additionnelles suivantes pour le rninistre et la Commission : 

• promouvoir le systeme de responsabilite interne des parties en milieu 
de travail, non seulement pour prevenir !es accidents du travail et !es 
maladies professionnelles mais aussi pour en assurer la gestion 
lorsqu'ils surviennent; 

• maintenir un regime de securite professionnelle et d'assurance 
contre !es accidents du travail fonde sur de solides principes 
d' assurance et d' affaires, y compris : 

• le versement de prestations equitables; 

• la mise en place et le maintien d'un systeme financierement 
viable qui est plus sur, moins complexe, moins litigieux et plus 
facile a adrninistrer; 

• I' engagement a offrir un service de qualite superieure aux 
travailleurs, aux employeurs et aux autres intervenants. 

Programmes et services 

La Loi de 1997 sur la securite professionnelle et l 'assurance contre !es 
accidents du travail precise !es secteurs d' activite qui doivent etre couverts 
par !'assurance. Les travailleurs exclus comprennent !es athletes 
professionnels, !es artistes de cirque, certaines categories de travailleurs 
occasionnels, !es associes d'une entreprise et !es dirigeants d'une personne 
morale. Environ 69 % des travailleurs de !'Ontario sont vises par la Loi. 

Primes versees par /es emp/oyeurs 

Les primes que !es employeurs doivent payer la CSP AA T dependent du 
risque pour la sante et la securite, de la masse salariale et des antecedents de 
l' employeur en matiere de sante et de securite. La Loi divise !es employeurs 
en deux groupes. Les secteurs d'activite de !'annexe 1 sont collectivement 
responsables des couts lies aux accidents et doivent verser des primes 
annuelles, tandis que !es employeurs mentionnes a !'annexe 2 sont 
personnellement tenus de rembourser a la CSP AA T les prestations versees 
en leur nom. La plupart des employeurs de !'Ontario sont vises par 
!'annexe 1. 

a 
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En 2006, les secteurs d'activite de !'annexe I payaient des primes 
moyennes de 2,26 $ par tranche de I 00 $ de gains assurables. Le montant 
des primes est reste le meme en 2007. 

La CSP AA T offre plusieurs programmes qui recompensent financierement 
les entreprises obtenant de bons resultats en sante-securite et qui les 
penalisent dans le cas contraire. Par exemple, la Nouvelle methode 
experimentale de tarification par incidence (NMETI) s'applique aux 
entreprises qui ne font pas partie du secteur de la construction et qui payent 
des primes de plus de 25 000 $ par annee. Le cout des demandes 
d'indemnisation de l'entreprise est compare a la moyenne du groupe de 
taux. Si le cout des demandes est inferieur a celui prevu pour une societe 
semblable de meme taille, l' entreprise adroit a un rabais; dans le cas 
contraire, elle doit payer une surcharge. 

Presentation d'une demande d'indemnisation a la CSPAA T 

Peut deposerune demande d'indemnisation aupres de la CSPAAT tout 
travailleur admissible : 

• blesse dans un accident de travail; 

• qui contracte une affection causee par le genre de travail accompli; 

• qui contracte une maladie ou une affection causee par une exposition 
professionnelle (au bruit, a des produits chimiques, etc.). 

La demande d'indemnisation doit etre presentee au plus tard six mois apres 
la date de !'accident ou la date a laquelle le travailleur se rend compte qli'il 
souffre d'une maladie professionnelle. 

La CSP AAT etudie la demande d'indemnisation a la lumiere des 
renseignements fournis par l'employeur, le travailleur et le medecin traitant, 
ainsi que des conclusions de son enqueteur ( si la CSP AA T a mene une 
enquete formelle). Elle a pour tache de determiner si la demande est liee au 
travail. 

Prestations et services 

Les travailleurs blesses peuvent avoir droit, en tout ou en partie, aux 
prestations et services suivants : 

• Salaire et avantages rattaches a l'emploi pour lejour de !'accident. 

• Prestations pour perte de gains (PG)- la CSP AAT verse au 
travailleur blesse 85 % des gains nets perdus ( compte tenu du 
plafond des gains annuels : 175 % du salaire moyen dans l'industrie, 
ou 71 800 $ en 2007) a compter dujour ouvrable suivant le jour ou 
la lesion est survenue, jusqu' a ce que le travailleur ne soit plus 
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atteint d'une deficience ou qu'il soit repute ne plus subir de perte de 
gains. Le travailleur peut toucher des prestations pour PG jusqu'a ce 
qu'il atteigne l'age de 65 ans. 

• Indemnites pour perte non financiere (PNF)- l'indemnite pour PNF 
est censee indemniser le travailleur blesse pour les pertes non 
salariales telles que les soufftances et douleurs. 

• Indemnites pour perte de revenu de retraite (PRR)- si le travailleur 
a moins de 64 ans a la date de l'accident et qu'il touche des 
prestations pour PG pendant plus de 12 mois consecutifs, il a droit a 
l'indemnite pour PRR des qu'il atteint l'age de 65 ans. 

• Soins de sante - la CSP AA T paye les soins de sante necessaires et 
appropries selon la nature de la blessure. 

• Prestations aux survivants - cette prestation est versee aux 
survivants des travailleurs decedes par suite d'un accident de travail 
ou d'une maladie professionnelle. 

• Programme des maladies professionnelles et des prestations de 
survivant - ce programme fournit des services specialises aux 
travailleurs et aux personnes a leur charge ainsi qu'aux employeurs 
touches par les consequences de certaines maladies professionnelles 
graves, telles que le cancer, l'asthme, l'amiantose et la silicose. 

• Prestations aux travailleurs gravement blesses - cette prestation 
prevoit une equipe de soutien incluant un arbitre et des 
professionnels de la sante pour les travailleurs atteints d'une 
deficience permanente ( ou probablement permanente) donnant droit 
a une prestation pour PNF de 60 % ou plus et/ou a une prestation 
d'invalidite personnelle de 100 % (systeme anterieur a 1990). 

Appe/s 

Les travailleurs et les employeurs qui ne sont pas d'accord avec une 
decision de la CSPAAT doivent d'abord interjeter appel aupres de la 
Commission meme. Siles parties n'arrivent pas a s'entendre, il peut etre 
fait appel de la decision de la CSPAAT aupres du Tribunal d'appel de la 
securite professionnelle et de l' assurance contre les accidents du travail 
(TASPAAT). L'appel doit etre depose dans les six mois suivant la decision 
finale de la CSPAAT. 

Sante et securite au travail 

La CSP AA T a notamment pour mandat de promouvoir la prevention des 
blessures et des maladies reliees au travail. Elle surveille le systeme 
ontarien d'education et de formation en securite au travail. Comme il est 
note plus haut, la Commission offte des incitatifs qui recompensent les 
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entreprises affichant de bans resultats en sante-securite, et elle penalise 
celles dont le bilan a cet egard laisse a desirer. Elle finance et appuie divers 
evenements et activites de prevention, comme le Jour de deuil (pour les 
travailleurs tues ou blesses au travail ou atteints d'une maladie 
professionnelle), la Semaine nord-americaine de la securite et de la sante au 
travail (SNASST), et le monument dedie aux personnes tuees ou blessees 
au travail. La Commission a recemment mis l'accent sur la promotion de la 
securite dans le cadre de son programme Sensibilisation des jeunes au 
travail. Enfin, elle finance divers projets de recherche sur les mesures a 
prendre pour ameliorer la securite au travail et prevenir les blessures et 
maladies professionnelles. 

Programmes de retour au travail rapide et securitaire et de 
reintegration au marche du travail 

La CSP AA T a egalement pour mandat de faciliter le retour au travail des 
employes blesses ou malades. Le travailleur et son employeur doivent 
collaborer afin de faciliter le retour du travailleur a son emploi ou a un autre 
emploi approprie chez le meme employeur. Est« approprie » tout emploi 
securitaire qui permet de toucher des gains se rapprochant le plus possible 
des gains anterieurs a la lesion, et qui est compatible avec les competences 
et les capacites de l' employe. 

S 'il est impossible pour l' employe blesse de retourner chez le meme 
employeur, la Commission determinera s'il doit s'inscrire a un programme 
de reintegration au marche du travail (RMT). Ce programme prevoit une 
evaluation des capacites du travailleur, et peut comprendre un plan qui 
l'aidera a preparer son retour sur le marche du travail. Les fournisseurs de 
services de RMT, qui signent un contrat avec la CSPAAT, offrent des 
services de readaptation professionnelle visant a aider les travailleurs a 
perfectionner leurs competences ou a en acquerir de nouvelles en vue de 
leur retour a un emploi approprie. Le plan prepare par le fournisseur de 
services est evalue par l'arbitre de la CSPAAT avant d'etre approuve. Le 
travailleur continue de toucher des prestations, mais il doit participer au 
plan approuve. 

Aper~u operationnel 

Oette non provisionnee 

La Commission tient une caisse d'assurance pour payer les prestations aux 
travailleurs blesses vises a l'annexe 1. Comme la caisse ne contient pas des 
fonds suffisants pour couvrir les coftts viagers associes aux demandes 
d'indemnisation presentees a la CSP AAT, la Commission a une « dette non 
provisionnee » representant le manque a gagner qui serait occasionne si elle 
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devait honorer immediatement ses engagements. Entre 1984 et 1996, la 
dette non provisionnee est passee de 2, 7 a 10,5 milliards de dollars. Elle a 
ete ramenee a 5,657 milliards de dollars entre 1996 et 2001 mais elle a 
connu une certaine augmentation depuis, s'etablissant a 6,5 milliards a la 
fin de 2005. La CSP AAT compte eliminer la dette non provisionnee d'ici 
2014. 

Obligations sanctionnees par la /oi 

La Commission doit rembourser la province tous !es couts lies 
!'administration de la Loi sur la sante et la securite au travail, du Tribunal 
d' appel de la securite professionnelle et de I' assurance contre !es accidents 
du travail, du Bureau des conseillers des travailleurs et du Bureau des 
conseillers des employeurs. Elle finance egalement l'Institut de recherche 
sur le travail et la sante, !es associations pour la sante et la securite au 
travail, des centres de formation et des cliniques. 

Le tableau de la page suivante presente un resume sur dix ans des 
statistiques cles applicables a la CSP AA T. 

a a 
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SOMMAIRE DE DIX ANS DES ETATS DES RESULTATS DE FONCTIONNEMENT ET DE LA DETTE NON 

PROVISIONNEE 

2005 2004 2003 2002 2001 2000 1999 1998 1997 1996 
(en millions de dollars) 

Revenus 

Primes provenant de 
l'exercice consid6r6 2256 $ 2124$ 2068 $ 1997$ 1866 $ 1 760$ 1707$ I 722 $ 1886 $ 1917 $ 

Placements 819 470 456 246 765 1128 I 042 982 839 699 

Autre revenu 3 49 

3 078 2643 2524 2243 2 631 2 888 2 749 2 704 2 725 2 616 

DCpenses 

Coftts d'indemnisation payes 3 197 3 IOI 2 996 2 883 2 755 2 558 2 195 2255 2244 2368 

Augmentation/(diminution) 
nette de la dette au titre de 
l'indemnisation future 840 950 495 692 270 125 135 (85) (I 740) 50 

Caisse pour perte de revenu 
de retraite 66 60 56 52 50 46 44 44 43 40 

4103 4111 3 547 3 627 3 075 2729 2374 2214 547 2458 

Frais administratifs et autres 203 204 210 240 236 247 387 336 341 321 

Obligations sanctionnees par 
la Ioi 200 188 172 160 162 156 145 125 117 98 

4506 4503 3 929 4027 3 473 3132 2906 2675 1005 2877 

Exct'ident/(insuffisance) des 
revenus par rapport aux 
dt'ipenses provenant des 
operations de 
fonctionnement 

Primes pour det.te non 
provisionnee 

(1 428) 

934 

(1860) (1405) (1 784) (842) (244) (157) 29 

1017 861 902 860 971 1 061 930 

1.720 (261) 

683 693 

Transfert des services publics 
et 61ectriques depuis l'annexe 
2 (52) 

Excedent (insuffisance) des 
revenus par rapport aux 
deJ)enses (494) (843) (544) (934) 18 727 904 959 2403 432 

Dette non provisionnlie, au 
dl!but de l'exercice (6 420) (7 135) (6 591) (5 657) (5 675) (6 402) ( 7 098) (8 057) (IO 460) (IO 892) 

Effet de la modification des 
met.bodes comptables 0 1 088 (208) 

Autres 61eDlents du feSultat 
etendu 404 470 

Excedent des depenses par 
rapport aux revenus (494) (843) (544) (934) 18 727 904 959 2403 432 

Dette non provisionnCe, a la 
fin de l'exercice (6 510)$ (6 420)$ (7135)$ (6 591)$ (5 657)$ (5 675)$ (6 402)$ (7 098)$ (8 057)$ (10 460)$ 

Autres statistiques 

2005 2004 2003 2002 2001 2000 1999 1998 1997 1996 

Annexe 1 

Taux de prime moyen (par 
tranche de 100 $ de masse 
salariale) 2,19 $ 2,19 $ 2,19 $ 2,13 $ 2,13 $ 2,29 $ 2,42$ 2,59 $ 2,85 $ 3,00$ 

Masse salariale assurable 
totale (en millions de dollars) 135 865$ 130 398$ 125 638$120 252$ 113 727$ 109 237$ 101 654$ 96 205$ 91497$ 86 844$ 

Annexe 1 et2 
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Nombre de nouvelles 
demandes de prestations par 
annee d'enregistrement 
Nombre d'employes de Ia 
CSPAAT au 31 dc!:cembre 

352 996 352 474 354 926 361179 371067 379 079 364 069 342 687 

4363 4411 4276 4390 4513 4466 4260 4 057 

Source: Rapport annue! 2005 de la CSP AAT 

341178 345 606 

3966 4373 



10 Comite permanent des organism es gouvernementaux 

Structure et organisation de la Commission 

La CSP AA T se compose d'une PDG, d'un president du conseil 
d' administration et de trois a sept membres representant les travailleurs, les 
employeurs et les autres personnes jugees appropriees. Le 
lieutenant-gouvemeur en·conseil (le Cabinet) nomme tousles membres, 
mais il consulte le president et les membres du conseil d'administration 
avant de nommer le PDG de la Commission. La Loi ne prevoit aucune 
limite a la duree des mandats. 

La Commission est censee se reunir au moins une fois tous les deux mois. 
Elle a tenu huit reunions en 2006 et dix reunions en 2005. Elle a egalement 
etabli cinq cornites : verification et finances; regie inteme et politiques; 
sante et securite; ressources humaines et remuneration; et placements. Ces 
cornites se sont reunis entre quatre et six fois par an en 2005 et 2006. 

Le tableau qui suit, fourni par la CSP AA T, indique le nom, le titre du poste, 
la date de nomination et le salaire de chacun des neuf administrateurs. 

TABLEAU 2 : CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Membre (lieu de residence) Poste Mandat Remuneration 

Mahoney, Steven W. 
(Mississauga) 

Pre5ident du conseil 
d'administration (8 
temps partiel) 

17 mai 2006-16 mai 2009 550 $ par jour 

Hutcheon, Jill {Toronto) PDG 14 act. 2004-23 janv. 2009 300 000 $ par an 

Dillon, Patrick J. (Hamilton) Membre (a temps 
partiel) 17 juillet 1996 - 16 juillet 2007 275 $ par jour 

McGrath, Marlene M. 
(London) 

Membre (a temps 
partiel) 

14 act. 2004-13 act 2007 275 $ par jour 

O'Neil, James (Pickering) Membre (a temps 
partiel) 

14 act. 2004-13 act 2007 275 $ par jour 

Stoyka Henderson, Loretta J. 
(Windsor) 

Membre (3 temps 
partiel) 

14 act. 2004-13 act. 2007 275 $ par jour 

Deane, John Kenneth 
(Toronto) 

Membre (ii. temps 
partiel) 18 mai 2005 - 17 mai 2008 275 $ par jour 

Archambault, Mike (Uxbridge) 
Membre (8 temps 
partiel) 

1~ nov. 2006-31 act. 2009 275 $ par jour 

Barnett, Lawrence 
(Rockwood) 

Membre (a temps 
partiel) 15 janv. 2007 -14 janv. 2010 275 $ par jour 

DISCUSSION ET RECOMMANDATIONS 

Observations preliminaires de la CSPAAT 

Le president du conseil d'administration de la CSPAAT, Steve Mahoney, a 
entame ses observations au Cornite en citant des statistiques concemant la 
taille et l'envergure de la Commission: 

, elle compte 4 283 employes a Toronto et dans 14 bureaux regionaux; 

, elle offre differents services a plus de 200 000 employeurs; 
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• elle administre plus de 350 000 demandes d'indemnisation et prend 
plus de 1 million de decisions chaque annee; 

• elle a paye pour plus de 3 milliards de dollars de prestations en 2005; 

• en 2006, elle a verse des prestations a plus de 550 000 travailleurs 
blesses ou malades, conjoints et enfants survivants (soit pres de 5 % 
de la population ontarienne). 1 

Creee en 1915, la Commission est devenue (ou est consideree comme) la 
troisieme compagnie d'assurance au Canada. Elle offre aux employeurs une 
protection sans egard a la responsabilite contre les poursuites pour blessures 
ou maladies professionnelles. En 1998, la Commission a re~:u un mandat 
additionnel : promouvoir la sante et la securite en milieu de travail et 
diminuer les cas de lesions au travail et de maladies professionnelles.2 Pour 
remplir ce mandat, elle donne acces a des programmes, des produits et des 
services de formation, dont des publications, du materiel didactique propre 
a un secteur donne, et des sites Web contenant de l'information en matiere 
de sante et de securite. 

Le president du conseil d'administration a admis que la CSPAAT avait 
connu sa part de problemes dans le passe, mais il a laisse entendre que ces 
problemes etaient effectivement « dans le passe ». 3 En 2004, a la demande 
du verificateur provincial, la province a retenu les services du cabinet Grant 
Thornton pour qu'il effectue une verification financiere complete de la 
Commission. Le rapport produit contenait 64 recommandations et, selon 
M. Mahoney, la Commission a adopte une approche strategique detaillee 
pour repondre a chacune des recommandations. Elle a done fait des progres 
dans la mise en place de pratiques de gestion et de controles financiers 
efficaces, compte tenu de ses responsabilites fiduciaires.4 Un examen de 
suivi effectue par Deloitte en 2006 confirmait que toutes les 
recommandations de verification avaient ete prises en compte et avaient 
abouti a d'irnportantes ameliorations en gestion.5 

Le president du conseil d'administration a partage avec le Comite certains 
points saillants des resultats obtenus par la CSP AA T au cours des neuf 
mois ecoules depuis sa nomination en mai 2006. 

1 Comite permanent des organismes gouvemementaux, Journal des debats, 27 fevrier 2007, A-
473. 
2 Article I de la Loi de 1997 sur la securite professionnelle et /'assurance contre /es accidents du 
travail 
3 La Commission a ete examinee par le Comite en 1994. 
4 Comite permanent des organismes gouvemementaux, Journal des debats, 27 fevrier 2007, A-
473. 
5 Ibid., Journal des debats, la mars 2007, A-556. 
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Gestion financiere 

• En 2007, la CSP AA T a reussi a maintenir la qualite des prestations 
et services aux travailleurs blesses sans augmenter les taux de 

. pnmes. 

• Elle continue de gerer sa dette non provisionnee afin de l'eliminer 
d'ici 2014. 

En reponse aux questions posees plus tard par le Comite, M. Mahoney a 
revele que les placements de la CSP AA T avaient rapporte un rendement de 
16,2 % en 2006, ce qui lui a pennis de reduire considerablement la dette 
non provisionnee. Cependant, malgre les progres realises dans la reduction 
des accidents avec perte de temps, la persistance des demandes (la gravite 
des blessures affectant la periode de versement des prestations) et la hausse 
des couts lies aux soins de sante ont nui a la situation financiere de la 
Commission. 

Campagne de prevention des accidents 

• Lancee en octobre 2006, la campagne de prevention des accidents 
vise a promouvoir une culture de sante et de securite dans les lieux 
de travail de l'Ontario. Elle a pour theme « Les accidents, c;:a n' existe
pas», et son budget publicitaire represente 0,12 % du total des 
revenus. 

• Les resultats des enquetes montrent que les messages publicitaires 
ont retenu l'attention de pres des deux tiers des employeurs et des 
travailleurs sondes. 

En reponse aux questions du Comite, M. Mahoney a mentionne d'autres 
initiatives de securite de la CSP AAT. Plus de 225 PDG ont signe une charte
d' engagement a securiser leurs lieux de travail. En 2007, la CSP AA T 
introduira une charte communautaire qui engagera les administrations 
municipales a promouvoir la sante et la securite. M. Mahoney recommande 

 

 

a chaque conseil municipal de nommer un de ses membres a son comite sur 
la sante et la securite. 

La CSPAAT a egalement conc;:u des campagnes ciblant les jeunes 
travailleurs. Des annonces paraitront dans les medias frequentes par les 
jeunes. Un livre pour enfants consacre a la securite au travail est en voie 
d'elaboration. M. Mahoney a declare qu'a son avis, la securite au travail 
devrait faire partie du programme d'etudes des ecoles ontariennes. 
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• Des ameliorations basees sur les « meilleures pratiques » ont ete 
apportees aux programmes de retour au travail, a !'utilisation des 
elements de preuve medicale dans le reglement des demandes, et aux 
traitements d' entretien. 

• Le delai d'appel a ete porte de six mois a un an. 

• Un programme prime de sensibilisation des travailleurs aide le 
personnel de premiere ligne a mieux comprendre la perspective 
propre a chaque travailleur. 

• Des services d'interpretation et de traduction sont disponibles dans 
plus de 60 langues, de meme qu' en format audio et en braille. 

• Entre 1999 de 2005, le niveau de satisfaction client est passe de 
65 % a 79 % pour les employeurs et de 59 % a 69 % pour les 
travailleurs. 

Prestation des services 

Ameliorations a la politique en matiere de prestations 

• L'allocation vestimentaire pour les travailleurs blesses a ete majoree 
de 10 %. 

• Le plafonnement des frais d'enterrement a ete supprime. 

• La periode de versement des prestations mensuelles aux enfants a 
charge est passee de 25 a 35 ans. 

• Des modifications ont ete apportees au calcul des prestations aux 
travailleurs et aux survivants qui touchent egalement des prestations 
duRPC. 

• Un financement de 6,5 millions de dollars a ete affecte aux Centres 
de sante des travailleurs de !'Ontario. 

Recherche et extension 

• En 2006, Commission a investi 2,4 millions de dollars dans des 
subventions de recherche sur les fa9ons d'ameliorer le soin et le 
traitement des travailleurs blesses. 

• On a celebre I' ouverture du CREIDO (Centre of Research Expertise 
in Improved Disability Outcomes), troisieme centre d' excellence 
finance par la CSP AA T, qui a pour mission de concevoir de 
nouvelles options de traitement et de readaptation qui aideront le 
travailleur blesse a effectuer un retour au travail securitaire. 

• La Commission a prevu un financement annuel d' environ 86 
rnillions de dollars pour 14 associations de sante et securite (ASS). 

la 
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Le president du conseil d'administration a ditjouer un role de« gardien du 
present qui doit assurer une saine gerance aujourd'hui et dans l'avenir ». 
C' est-a-dire qu'il doit aider les employeurs a reduire la frequence et la 
duree des accidents et veiller a ce que tous les travailleurs rec;:oivent les 
prestations auxquelles ils ont droit. 6 

Les membres du Comite ont pose des questions sur les points enumeres ci­
apres, dont certains sont abordes brievement et d'autres sont examines plus 
en detail ailleurs dans le present rapport : 

• le temps requis pour traiter les demandes liees a une maladie 
professionnelle; 

• les programmes extemes finances par la CSP AA T; 

• le remboursement de la dette non provisionnee; 

!'indexation des prestations; • 

• la mesure dans laquelle d'autres volets du systeme d'aide sociale du 
Canada peuvent comb I er les lacunes des prestations de la CSP AA T; 

• la meconnaissance potentielle de l' existence du Bureau du conseiller 
des employeurs; 

• le degre de conformite des employeurs a leur obligation legale 
d' obtenir un agrement en sante et securite et de creer des comites 
mixtes sur la sante et la securite; 

• les lacunes potentielles du Programme de reintegration au marche du 
travail; 

• les listes d' attente des medecins specialistes et le retard dans le 
traitement des demandes de remboursement des frais de deplacement 
engages a des fins medicales. 

INTERVENANTS 

Federation du travail de !'Ontario 

La Federation du travail de !'Ontario (FTO) represente 700 000 travailleurs 
membres de plus de I 500 syndicats locaux. Elle offre des services aux 
conseils du travail et syndicats locaux affilies dans les domaines suivants : 
communications, education, recherche, intervention legislative et politique, 
droits de la personne, sante et securite, indemnisation des travailleurs, et 
education de base pour la formation professionnelle. La FTO presente 
regulierement des exposes et des memoires au gouvemement provincial. 
M. Samuelson a informe le Comite qu'environ 10 % du budget de la FTO 

6 Ibid., A-475. 
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vient de la CSP AA T et que ces fonds servent enseigner aux activistes 
syndicaux comment ils peuvent aider les travailleurs a acceder au systeme 
de la CSPAAT. 

M. Samuelson a porte plusieurs preoccupations a !'attention du Comite. 

a 

Tarification par incidence 

M. Samuelson a soutenu que le systeme de tarification par incidence de la 
CSP AAT fonctionnait mar7 et qu'il incitait les employeurs a reduire leurs 
primes en decourageant les employes de declarer les accidents du travail. 

En reponse aux questions du Comite, M. Samuelson a indique qu'il 
connaissait de nombreux cas de travailleurs qui avaient ete decourages de 
declarer des accidents. II a affinne qu'un meilleur programme de 
tarification par incidence reconnaitrait les employeurs ayant mis en place 
des programmes de retour au travail efficaces et fondes sur la collaboration. 
II a egalement demande si les responsables du programme de tarification 
par incidence verifiaient si les entreprises admissibles a des reductions 
avaient des travailleurs agreees et des comites sur la sante et la securite 
(voir la discussion de la section qui suit). II a laisse entendre que le systeme 
recompensait des employeurs dont les pratiques en sante-securite laissaient 
a desirer. 

Comites sur la sante et la securite 

M. Samuelson a critique la fa9on dont la CSP AA T administre son 
programme d'agrement ainsi que le fonctionnement des comites sur la sante 
et la securite au travail. 8 II a mis en doute la declaration de la CSP AA T 
selon laquelle la Commission ne saurait pas combien de lieux de travail 
ontariens se confonnaient actuellement a leur obligation legale d'avoir des 
employes agrees en sante et securite dans chaque lieu de travail.9 

M. Samuelson a declare : 

Jene serais pas surpris d'apprendre que 30 % a 50 % 
des lieux de travail ontariens n' ont pas de comites 
operationnels sur la sante et la securite ou de travailleurs 

, , 10 
agrees. 

7 Le glossaire qui figure a la fio du rapport contient un bref resume des progranunes de tarification 
par incidence de la CSPAAT. 
8 Le glossaire qui figure a la fin du rapport contient un bref resume des exigences reglementaires 
touchant les comites mixtes sur la sante et la securite. 
9 Vair !es remarques de M. Mahoney au Comite permanent des organismes gouvemementaux, 
Journal des debats, 26 fevrier 2007, A-488. 
10 Comite permanent des organismes gouvemementaux, Journal des debats, 26 f6vrier 2007, A-
492. 
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Il a recommande a la CSP AA T de mettre immediatement en reuvre un 
processus qui permettrait de s'assurer que chaque lieu de travail ontarien a 
un employe agree et un comite sur la sante et la securite. 

Rajustements de vie chere 

M. Samuelson a informe le Comite que Jes travailleurs blesses sont 
extremement preoccupes par Jes faibles rajustements de vie chere appliques 
aux prestations. Il a indique que Jes travailleurs blesses avaient perdu 26 % 
de leurs revenus en dix ans en raison de l'inflation.11 Il a recommande de 
forcer la CSP AA T a elaborer des strategies visant a assurer la pleine 
indexation des prestations. 

En reponse aux questions du Comite, la CSP AA T a indique que la pleine 
indexation des prestations cofiterait 2,3 milliards de dollars et que cette 
somme s' aj outerait a la dette non provisionnee. 

Protection de la main-d'oouvre 

M. Samuelson a informe le Comite que beaucoup de travailleurs ontariens 
n'etaient pas assures par la CSPAAT parce que des dispositions 
reglementaires remontant a 1915 excluent plusieurs formes d'emploi 
actuelles. Il a ajoute qu'un recent rapport de la CSP AA T avait approuve 
l'elargissement de la couverture a la plupart des employes ontariens. 

Prevention des blessures 

M. Samuelson desapprouvait les recentes campagnes publicitaires de la 
CSPAAT destinees a promouvoir la securite au travail, arguant que le 
moyen le plus efficace de promouvoir la securite etait de veiller a ce que le 
gouvemement applique les lois existantes sur la securite au travail. 

Retour au travail rapide et securitaire 

En reponse aux questions du Comite, M. Samuelson a indique que son 
organisation appuyait Jes programmes de retour au travail rapide et 
securitaire de la CSP AAT. 11 a toutefois ajoute que ces programmes 
devaient etre surveilles et que les personnes possedant la formation et 
l'agrement necessaires seraient sans doute les mieux placees pour remplir 
cette fonction. 

11 Ibid. 
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Recommandations de la Federation du travail de /'Ontario 

La FTO a recommande la CSP AA T de modifier le programme de 
tarification par incidence pour s'assurer qu'il ne fait pas l'objet d'abus, en 
recompensant les entreprises pour l' ensemble de leurs pratiques en matiere 
de securite au lieu de tenir compte du nombre d'accidents declares. La 
CSP AA T devrait egalement veiller a ce que chaque lieu de travail ait un 
employe agree en sante et securite ainsi qu'un comite mixte operationnel 
sur la sante et la securite. Des personnes agreees devraient surveiller le 
Programme de retour au travail rapide et securitaire. Qui plus est, le 
CSP AA T devrait assurer la pleine indexation des prestations et etendre la 
couverture a la plupart des employes ontariens. La FTO a egalement 
recommande a la province d'appliquer les lois existantes sur la sante et la 
securite au travail, car il s'agit du meilleur moyen de prevenir les accidents 
de travail et les maladies professionnelles. 

a 

Manufacturiers et Exportateurs du Canada, Division de !'Ontario 

La division ontarienne des Manufacturiers et Exportateurs du Canada 
(MEC) represente le secteur manufacturier et exportateur de l'Ontario. Les 
entreprises qui la composent sont responsables de plus de 75 % de la 
production manufacturiere de l'Ontario et de 90 % de ses exportations. La 
plupart de ses membres sont des petites et moyennes entreprises de 
fabrication. MEC a fait partie de nombreux comites gouvemementaux, 
groupes de travail et commissions royales sur la securite professionnelle et 
l' assurance contre les accidents du travail. 

MEC a attire l'attention du Comite sur la disparition des emplois dans le 
secteur manufacturier de l'Ontario et souleve les preoccupations exposees 
ci-apres. 

Communications entre la CSPAAT et /es employeurs 

M. Howcroft a informe le Comite que MEC etait satisfait du rendement du 
president du conseil d'administration de la CSPAAT, Steve Mahoney. En 
effet, depuis la nomination de ce dernier, MEC jouit d'un meilleur acces a 
la haute direction de la CSP AA T. M. Howcroft a toutefois indique que 
MEC avait encore du ma1 a communiquer son message aux niveaux 
inferieurs de la CSP AAT. En particulier: 

Le manque de communication de la Commission 
concemant le reglement et la gestion des demandes 
d'indemnisation pour perte de temps reste la 
preoccupation numero un des membres en ce qui 
conceme la prestation des services. Qu'il s'agisse de 
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savoir si une nouvelle demande a ete approuvee et 
pourquoi ou d'etre informes des programmes de 
reintegration au marche du travail auxquels leurs 
travailleurs ont ete inscrits sans qu'ils le sachent ou 
qu'ils aient eu leur mot a dire, le probleme est tres 

,-· 12 
preoccupant. 

M. Howcroft a declare que les membres de MEC avaient le droit de 
connaitre les decisions prises relativement aux demandes d'indemnisation, 
et recommande a la CSP AAT de se fixer des objectifs en matiere de 
prestation des services. 

M. Howland a ajoute que MEC deplorait le fait que plusieurs initiatives 
strategiques, modifications de programme et projets pilotes avaient 
recemment ete introduits sans que les groupes d'employeurs soient 
consultes. 11 a indique que la CSP AA T avait deja mis sur pied un groupe 
consultatif compose d'associations d'employeurs et de representants des 
travailleurs, mais que la demiere reunion de ce groupe remontait a plus de 
trois ans. 

Estimation des coots des programmes de la CSPAA T 

MEC soutient que la CSP AAT est tenue d'evaluer le cout de toutes les 
nouvelles initiatives afin de mesurer l'impact financier des changements 
potentiels. MEC a rappele aux membres du Comite que l'article 1 de la Loi 
de 1997 sur la securite professionnelle et ['assurance contre les accidents 
du travail stipulait que la loi avait pour objet « d'accomplir [son mandat] en 
pratiquant une saine gestion financiere assortie de l' obligation de rendre des 
comptes ». Qui plus est, le paragraphe 161(2) exige de la Commission 
qu'elle « evalue les consequences que pourrait avoir tout changement 
propose dans les prestations, les services, les programmes et les politiques 
pour faire en sorte que soient realises les objets de la presente loi ». 

M. Howcroft a indique que les recentes consultations sur le Programme de 
retour au travail rapide et securitaire constituaient un exemple de 
l'incapacite de la Commission a se conformer a cette exigence, car cela fait 
a peu pres deux ans que MEC demande une estimation des couts de la 
politique proposee. 

12 Ibid., A-495. 
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Tarification par incidence et groupes de securite 

M. Howcroft a dit que MEC continuait d'appuyer la tarification par 
incidence et le programme Groupes de securite13 de la CSP AAT. II deplore 
neanmoins le fait que la CSP AA T n' a pas consulte son groupe de travail 
sur la tarification par incidence depuis trois ans. Etant donne son erosion . 
financiere des dernieres annees, le programme de tarification par incidence 
a un impact reduit sur I' amelioration de la sante et de la securite. 

Technologie et col/ecte des donnees 

MEC voudrait voir la CSP AA T faire une meilleure utilisation de la 
teclmologie. En effet, la CSPAATenvoie encore beaucoup de messages 
aux employeurs par courrier et par telecopieur. 

MEC a egalement laisse entendre que la CSP AA T devrait arneliorer ses 
services de collecte et d'analyse de donnees et qu'elle ne recueille pas toute 
!'information requise. La base de donnees du Programme de retour au 
travail rapide et securitaire, par exemple, est inadequate. En reponse aux 
questions des membres, Mme Marchese a declare que la CSP AAT devrait 
demander aux employeurs quelles donnees ils voudraient voir recueillies et 
analysees. 

Systeme d'inscription des personnes assurees nommees 

MEC appuie la mise en reuvre d'un systeme d'inscription des personnes 
assurees nommees, pour que tous les employeurs tenus de cotiser au 
systeme d'indemnisation des travailleurs y cotisent et que ceux qui ne sont 
pas couverts ne rei;:oivent pas de prestations. La mise en reuvre d'un tel 
systeme serait un moyen de compenser le manque a gagner de la CSP AAT. 
En reponse aux questions du Comite, M. Howcroft a declare que, dans le 
systeme actuel, les employeurs payent des primes basees sur leur masse 
salariale, sans avoir a fournir la liste des employes couverts. 

MEC a repondu au Comite qu'elle appuyait l'elargissement de la protection 
offerte par la CSP AA T a d' autres secteurs du marche du travail de 
!'Ontario, mais pas necessairement a tous Jes secteurs non assures al'heure 
actuelle. 

13 Le programme Groupes de securite o:ffre un reseau d'entreprises qui ont pour objectif commun 
de reduire le nombre de lesions et de maladies. Les membres du groupe de securite mettent leurs 
ressources en commun, partagent !es meilleures pratiques et s'entraident dans !'elaboration et la 
gestion de programmes efficaces de sante-securite. Ils peuvent recevoir un rabais sur leurs primes 
selon le succes qu'aura connu le groupe entier cl.ans la mise en a:uvre des mesures de securite 
choisies. 
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Rajustements de vie chere 

En reponse aux questions du Comite, MEC a indique que, dans la plupart 
des cas, le systeme actuel semblait offrir un niveau d'indemnisation 
equitable aux employes. Dans le passe, il etait financierement plus 
avantageux pour les employes de ne pas retourner au travail. 

Recommandations des Manufacturiers et Exportateurs du Canada 

MEC a recommande la CSP AA T de veiller ce que les communications 
entre MEC et la haute direction de la Commission soient transmises aux 
echelons inferieurs de la CSP AA T. A son avis, la Commission devrait 
egalement retablir le groupe de travail sur la tarification par incidence et le 
groupe consultatif qui avait l'habitude de tenir les employeurs au courant 
des initiatives de la CSP AAT, et informer les employeurs des modalites de 
participation. Elle devrait aussi estimer les couts des modifications 
proposees aux programmes, mettre en reuvre un systeme d'inscription des 
personnes assurees nommees, recourir davantage aux communications 
electroniques, et ameliorer ses services de collecte et d'analyse de donnees. 
Enfin, la CSP AA T devrait etendre la couverture a certains des employeurs 
non assures de l'Ontario et maintenir le niveau actuel des prestations. 

a a 

Federation canadienne de l'entreprise independante 

La division ontarienne de la Federation canadienne de l'entreprise 
independante (FCEI) est un organisme non partisan sans but lucratif qui 
represente 42 000 PME de la province. La FCEI comparait regulierement 
devant des comites gouvemementaux et contribue frequemment a 
l'elaboration des recommandations de la CSPAAT. Elle a attire l'attention 
du Comite sur les points qui suivent. 

Satisfaction des emp/oyeurs 

Mme Andrew a informe le Comite que plus de la moitie des membres 
sondes de la FCEI ne croyaient pas obtenir une valeur optimale pour les 
primes versees a la CSP AAT. En outre, 60 % des repondants d'une etude 
concemant l'impact de la reglementation sur les entreprises consideraient le 
regime d'indemnisation des travailleurs comme un fardeau. La FCEI a 
ajoute que le soutien des membres au principe de l'indemnisation collective 
sans egard a la responsabilite en echange de l'inununite contre les 
poursuites pour negligence s 'etait emousse au fil des ans. 

En reponse aux questions posees par le Comite plus tot dans la journee, 
M. Mahoney a souligne que la CSP AA T offrait une assistance 
personnalisee aux petites entreprises pour les aider a remplir ses 
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formulaires. Il a ajoute que la CSP AA T avait rencontre le ministre Takhar 
pour discuter des besoins des petites entreprises. 

Verifications de la CSPAA T 

M. Chera a fait reference au suivi de la verification de la CSP AA T 
effectuee en 2004, notant que la Commission aurait fait des progres 
notables. Cependant, il s'est dit preoccupe par le fait que la verification de 
suivi n'est pas affichee sur le site Web du Ministere.14 

Tarification par incidence 

Mme Chera a informe le Comite que les membres de la FCEI etaient plutot 
satisfaits des progra=es de tarification par incidence. 15 (D'apres le 
memoire de la FCEI, entre 69 % et 77 % des employeurs sondes ont 
repondu que les progra=es de tarification par incidence de la CSP AA T 
etaient relativement ou tres efficaces.)16 M. Chera a indique que les 
progra=es reconnaissaient les progres realises par les employeurs dans la 
reduction des taux de blessure avec perte de temps. Les membres de la 
FCEI craignent toutefois que la CSPAAT n'invoque le bilan positif des 
employeurs pour modifier les progra=es et reduire leurs prestations. 

Systeme d'inscription des personnes assurees nommees 

Cela fait longtemps que la FCEI preconise la mise en reuvre d'un systeme 
d'inscription des personnes assurees no=ees pour parer a l'impact de la 
fraude et de l'economie clandestine. La CSP AAT et les gouvemements qui 
se sont succedes ont plutot choisi de soutirer davantage aux exploitants 
independants ainsi qu'aux proprietaires, dirigeants et administrateurs des 
societes. 17 Environ 75 % des membres de la FCEI pensent egalement que 
les entreprises devraient etre autorisees a contracter une assurance privee 
pour leurs employes. 

Gestion des coats de la CSPAA T 

Les employeurs soutiennent que la CSP AA T ne gere pas les cofrts de fa1,on 
appropriee. En 1999, par exemple, la Commission a mis en reuvre un 
nouveau modele de soins de sante. Les employeurs, y compris la FCEI, ont 
demande a la CSP AAT de fournir une analyse demontrant l'irnpact 
financier du nouveau progra=e, mais celle-ci n'a pas repondu a leur 

14 Le resume de !'examen de suivi de 2006 est accessible a 
http://www.labour.gov.on.ca/french/about/wsib/followup rot.html (site consulte le 19 mars 2007). 
15 Comite permanent des organismes gouvemementaux, Journal des debats, 26 fevrier 2007, A-
500. 
16 Federation canadienne de l'entreprise independante, « Rating the WSIB .& the "Next Big 
Breakthrough' in Workplace Safety», 27 fevrier 2007, p. 4. 
17 Comite permanent des organismes gouvernementaux, Journal des debats, 26 fevrier 2007, A-
501. 
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demande. La FCEI a egalement note que 162 employes de la CSP AA T 
avaient gagne plus de 100 000 $ en 2005, au moment ou le regime de 
pension et d'assurance-maladie affichait un deficit de 612 millions de 
dollars. Le projet de loi 99 (Loi de 1997 portant reforme de la Loi sur les 
accidents du travail) a lui aussi engendre des coftts imprevus auxquels la 
CSP AA T devrait remedier. La prudence financiere et la responsabilisation 
viennent en tete des preoccupations de la FCEI. 

Dette non provisionnee 

La FCEI regrette que la CSP AA T envisage de modifier la date prevue de 
reglement de sa dette non provisionnee (2014) au cas ou elle n'arriverait 
pas a contenir les coftts. Les employeurs ont appuye le reglement de la dette 
non provisionnee en acceptant une augmentation substantielle de leurs 
primes. La FCEI a demande ce que la CSP AA T avait fait avec la plus 
recente augmentation de 3 %. 

En reponse aux questions posees plus tot par le Comite, M. Mahoney a 
indique que le tiers des primes actuellement versees servait a rembourser la 
dette non provisionnee. M. Mahoney a reitere que la CSP AA T est 
determinee a rembourser la dette non provisionnee d'ici 2014, mais non a 
tout prix. Les evenements graves tels que la crise du SRAS peuvent avoir 
un impact majeur sur l' economie, et la CSP AA T doit faire preuve de 
souplesse pour parer a de telles eventualites. 

Maladies professionnel/es 

La majorite (77 %) des membres sondes de la FCEI sont d'avis que « les 
maladies ordinaires de la vie » [ qui, selon certaines defmitions, 
comprennent le cancer] devraient etre exclues des criteres d'admissibilite 
aux prestations.18 La FCEI a propose que le gouvemement provincial 
indemnise les personnes qui contractent une maladie professionnelle. 

Financement des organismes externes 

La FCEI a informe le Comite que ses membres n'appuyaient pas 
l'affectation des ressources de la CSPAAT au financement des organismes 
extemes tels que les associations de securite de la province et I' Association 
pour la prevention des accidents industriels. La CSP AA T devrait utiliser 
!'argent des primes a ses propres fins. 

Prevention 

La FCEI a informe le Comite qu'on s'attendait ace que les entreprises de 
cinq employes ou moins n'aient pas plus d'un incident avec perte de temps 

l8 Ibid. 
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taus les dix ans. Siles petites entreprises etaient tenues de reduire cette 
frequence a un accident taus les 20 ans, le cycle de retroaction serait trap 
long pour leur permettre de comprendre l'impact des modifications 
apportees a leurs pratiques de securite. Quoi qu'il en soit, la FCEI soutient 
que les petites entreprises ant besoin de renseignements sur les conditions 
de securite propres a chaque emploi plutot que Sur la securite en general. 
Tout nouveau programme devrait etre base sur des resultats demontres. 

Mme Andrew a ajoute que les avantages des programmes de prevention de 
la CSP AA T devraient etre scientifiquement demontres. Elle a dit : « J e ne 
pense pas que quiconque ait reellement prouve que l' existence d'une 
politique et d'un programme aide les petites entreprises a ameliorer leurs 
resultats en matiere de securite. » 19 De meme, la FCEI mettait en doute 
l 'utilite des campagnes publicitaires de la CSP AA T et de ses approches 
punitives telles que l'initiative visant les entreprises a haut risque et le 
programme Securite avant tout. Les programmes qui penalisent les 
infractions aux lois de la province punissent les entreprises sans leur fournir 
l'aide necessaire. Les equipes d'inspection ne peuvent visiter qu'une 
fraction des entreprises de la province chaque annee. La FCEI a soutenu 
que la province ne pouvait pas appliquer sa reglementation en sante et 
securite de fa9on impartiale, parce que seules quelques entreprises etaient 
inspectees chaque annee. Les entreprises visitees seraient les boucs 
emissaires qui auraient « gagne a la loterie pour perdants ». 20 

En reponse aux questions du Comite, la FCEI a soutenu que des 
renseignements propres a chaque emploi seraient preferables a des comites 
sur la sante et la securite et a des programmes punitifs. 

Programme de retour au travail rapide et securitaire 

La trousse d'information fournie au Comite par la FCEI incluait une 
presentation sur le processus de consultation de la CSP AA T concernant les 
modifications potentielles au Programme de retour au travail rapide et 
securitaire (PRTRS). Dans cette presentation, la FCEI soutenait que Jes 
dispositions en matiere de reemploi de la Lai de 1997 sur la securite 
professionnelle et! 'assurance contre les accidents du travail ne 
s'appliquaient pas aux entreprises comptant mains de 20 employes. De 
l' a vis de la FCEI, Jes obligations creees par les nouvelles politiques liees au 
PRTRS devraient etre raisonnables, realisables et adaptees aux realites 
auxquelles les proprietaires de petite entreprise doivent faire face. 21 

19 Ibid., A-502. 
20 Ibid., A-503. 
21 Federation canadienne de l'entreprise independante, « Proposed Policies Regarding Early and 
Safe Return to Work », presentation a la Commission de la securite professionnelle et de 
!'assurance contre !es accidents du travail, 26 janvier 2006. 
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Recommandations de la Federation canadienne de /'entreprise 
independante 

La FCEI a recommande la CSP AA T d' adopter un plan pluriannuel visant 
a reduire la moyenne des taux de cotisation a compter de 2007-2008. La 
CSP AA T devrait aussi rendre publique son intention de regler la dette non 
provisionnee d'ici 2014 sans augmenter Jes taux de cotisation (quitte a 
repousser legerement le delai en dernier recours ), rectifier les lacunes 
couteuses involontaires de la Joi existante (projet de Joi 99), et continuer 
d' eviter Jes modifications aux politiques qui feraient augmenter 1es primes 
ou la dette non provisionnee. La CSP AA T devrait egalement combattre la 
fraude en mettant en reuvre un systeme d'inscription des personnes assurees 
nommees. Entin, elle devrait tenir compte des besoins de la petite 
entreprise dans son Programme de retour au travail rapide et securitaire en 
consultant Jes associations de petites entreprises, axer ses activites de 
prevention sur !'aide a la conformite pour les PME, et entreprendre un 
examen global du systeme de sante et securite afin de mieux servir les 
PME. 

a 

Association pour la prevention des accidents industriels 

L' Association pour la prevention des accidents industriels (AP AI), 
organisme sans but lucratif fonde en 1917, se presente elle-meme comme 
« 22 le plus important organisme de sante et de securite au Canada ». C'est 
un Centre collaborateur de !'Organisation mondiale de la Sante dans le 
domaine de la sante au travail et un Centre collaborateur de !'Organisation 
intemationale du travail- CIS.23 Creee au depart par 1' Association des 
manufacturiers canadiens, l' AP AI est une des 14 associations sectorielles 
de sante et securite (ASS) qui sont financees par la CSP AAT. Elle 
represente 50 000 employeurs et 1,5 million d'employes en Ontario. Deux 
membres de haut niveau de la CSP AA T siegent au conseil d' administration 
de l'APAI. 

Conjuguant leurs efforts avec ceux du ministere du Travail et de la 
CSP AAT pour prevenir Jes accidents du travail, les ASS telles que l' AP AI : 

, elaborent et mettent en reuvre des programmes d' education et de 
formation; 

, aident Jes entreprises a mettre en reuvre des systemes de gestion de 
la sante-securite; 

22 Association pour la prevention des accidents industriels, 2005 Annual Review, document PDF 
accessible sur le site http://www.iapa.ca/about iaoa/about review.asp, consulte le 6 mars 2007. 
23 Le sigle CIS signifie « Centre International d'Informations de Securite et de Sante au Travail». 
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• identifient et communiquent les normes et les meilleures pratiques; 

• fournissent des services de consultation axes sur les solutions en vue 
de !'amelioration des systemes en milieu de travail; 

• favorisent la sensibilisation aux questions de sante-securite et de 
• A h • !llleux-etre psyc osocia 124 . 

Mme Maureen Shaw, presidente de l' AP AI, a informe le Comite que son 
organisation travaillait avec le ministere du Travail et la CSP AA T a 
!'initiative de la derniere chance visant les entreprises ontariennes a haut 
risque qui affichent les pires resultats en securite au travail. L' AP AI appuie 
egalement le programme Groupes de securite, qu'il considere comme « un 
des programmes les plus eclaires que la CSP AA T nous a aides a mettre en 
place ».25 

Notant que la Joi en vigueur datait deja de dix ans, Mme Shaw a souligne la 
necessite de « clarifier les roles et responsabilites » de chaque partie « afin 
de dissiper la confusion, d'eliminer Jes doubles emplois et d'ameliorer les 
relations a l'interieur du systeme ».26 Bien que l' AP AI appuie la recente 
campagne de marketing social de la CSPAAT (discutee plus haut), elle 
croit que !'initiative aurait ete encore plus efficace si Jes ASS y avaient 
participe des le debut. L'amelioration des communications est un objectif 
connexe strategique, en ce sens que les ASS doivent etre avisees a l'avance 
des nouvelles initiatives, et tactique, en ce sens que la CSP AA T doit tres 
bien comprendre ce que fait l' AP AI. 27 

Mme Shaw a laisse entendre que le processus de surveillance de la CSP AA T 
(vis-a-vis des entites designees qu'elle finance) doit etre rationalise, car le 
systeme de normes axees sur le rendement etablies en 1997 en ce qui 
conceme la gouvemance, les objectifs et Jes fonctions est complexe et 
consomme des ressources qui seraient mieux utilisees ailleurs. L' AP AI 
aimerait pouvoir reinvestir tout surplus de fin d' exercice dans de futurs 
projets au lieu de le voir recupere par la CSPAAT [voir « Note sur les 
finances de l' AP AI» a la fin de la presente section]. L' Association a 
egalement besoin d'une formule de financement afin de stabiliser sa 
planification. Mme Shaw a ajoute que lorsque la CSP AAT introduira de 
nouvelles initiatives au milieu de l'annee, comme le Programme de retour 

24 Ministere du Travail de I 'Ontario et AP AI, « Thinking Differently About Health aud Safety: 
Successful Partnerships that Make a Difference», document soumis it la conference internationale 
sur Jes partenariats en inspection SST (Beijing, Chine), avril 2006, pp. 3-4. 
25 Comite permanent des organismes gouvernementaux, Journal des debats, 26 fevrier 2007, A-
505. 
26 lbid., A-506. 
27 lbid. 
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au travail rapide et securitaire, elle devrait fournir des fonds de demarrage 
pour permettre a ses partenaires d'y participer. 

L' AP AI compte sur la CSP AAT pour fournir de !'information sur Jes 
demandes d'indemnisation et Jes decisions concemant ses membres et, dans 
certains cas, Jes membres de I' APAI et leurs coordonnees. Le Comite s'est 
fait dire que la CSP AA T devait ameliorer la qualite de ses donnees. De 
meme, la CSPAAT doitjouer un role de chef de file dans « !'analyse 
elargie de la conjoncture qui nous aidera a tenir compte des nouvelles 
realites a l'echelle de la province et du pays ».28 

Mme Shaw a parle de la necessite continue decreer et d'appuyer des 
initiatives qui appliquent une perspective systeme. Elle a fait remarquer, par 
exemple, que Jes entreprises ayant franchi !'initiative de la derniere chance 
pouvaient passer au progrannne Groupes de securite, puis au progrannne 
d'agrement. 

Lorsqu' on Jui a demande dans quelle mesure Jes entreprises membres de 
I' AP AI avaient des comites mixtes operationnels sur la sante et la securite 
comptant des travailleurs agrees parmi leurs membres, Mme Shaw a indique 
que I' AP AI offrait trois progrannnes de formation a I' agrement. Elle a fait 
remarquer qu'il s'agissait du plus important progrannne offert par I' AP AI 
et que quelque 20 000 personnes etaient agreees chaque annee. 

Note sur /es finances de /'APA/ 

L'etat des revenus (et de l'excedent des revenus par rapport aux depenses) 
apparaissait comme suit dans le rapport annuel 2005 de I' AP AI : 

2005 2004 

Financement approuve au depart [par la 
CSPAAl] 

Fonds recouvres 

20014812 $ 

10644 709 

20 023 691 $ 

9 567 971 
Interet 254896 180 989 

30914417 29 772 651 

Mains les ctepenses pour l'annee 30 318 194 29 470 953 

Exce!dent des revenus par rapport aux 
ctepenses 

596 223 $ 301 698 $ 

APAf, 2005 Annual Review, p. 23. 

La note explicative qui accompagnait ce tableau disait ceci : 

28 Ibid., A-507. 
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Conformement a la « politique de recuperation du 
surplus de l' entite designee » de la CSP AA T en date du 
23 mars 2001, l' APA! est autorisee a maintenirun solde 
non affecte base sur 6 % du financement octroye par la 
CSPAAT. Le solde non affecte a la fin de l'annee, soit 
569 317 $ (comparativement a 357 138 $ en 2004), 
repond a l' exigence precitee. 29 

Les « fonds recouvres » comprend les revenus lies aux programmes de 
formation a l'agrement {3,2 millions de dollars), aux cours et seminaires 
(3, 1 millions), aux honoraires de consultation dans le cadre du programme 
Synergration de l' AP AI (0,8 million), aux reunions (2,6 millions), et aux 
services de documentation et d'information en matiere de securite (1,0 
million). 30 

Recommandations de /'Association pour la prevention des accidents 
industrie/s 

L' AP AI a recommande d' examiner et de clarifier les roles respectifs de la 
division prevention de la CSP AA T et des fournisseurs designes de 
programmes d'education et de formation, en plus d'elaborer et de financer 
des initiatives communes qui tirent parti des points forts de chaque 
partenaire (la Commission et les ASS). Les recommandations 
complementaires incluaient l'amelioration des communications entre les 
partenaires, l' actualisation des processus de surveillance de la CSP AA T, 
l'elargissement de l'analyse de la conjoncture par la Commission, ainsi que 
l'amelioration des donnees que la Commission fournit aux ASS. 

M8 Les Liversidge 

M0 Liversidge est actif dans le secteur de la securite professionnelle et de 
l'assurance contre les accidents du travail depuis plus de 33 ans.Ila 
notamment travaille comme employe de la Commission et a titre 
d'expert-conseil independant. Il occupe actuellement un poste d'avocat 
dans un cabinet qui se specialise dans les questions de securite 
professionnelle et d' assurance contre les accidents du travail. A son avis, la 
Commission d'aujourd'hui est infiniment superieure a celle d'il ya 30 ans, 
mais « il lui reste encore de nombreuses leyons a tirer du passe ». Il a 
notamment souligne le« phenomene continu d'une Commission qui n'a pas 
encore appris a tenir compte des critiques emergentes et qui ne regle pas 
toujours les problemes naissants ».31 

29 APAI, 2005 Annual Review, p. 23. 
,o Ibid., p. 24. 
31 Comite permanent des organismes gouvernementaux, Journal des debats, 27 fevrier 2007, A-
508. 
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Le Comite a appris que l'actuel president du conseil d'administration faisait 
un excellent travail, mais que !'influence de ce dernier denotait la faiblesse 
administrative de la Commission, particulierement dans sa mise en reuvre 
de la politique sur l'impot des employeurs, qui se repercute principalement 
sur les petites entreprises : 

Le processus suivi pour fixer les taux d'imposition des 
employeurs est generalement equitable, mais 
l' application individuelle de la classification fiscale ne 
l'est pas toujours [ ... ] La simplicite est simplement 
impossible. II est toutefois essentiel d'user de bon sens 
et de faire une application raisonnable de la 
classification. Mais cet objectif est souvent difficile a 

32 atteindre. 

Me Liversidge a laisse entendre que la Commission traitait ses erreurs 
comme regrettables mais isolees, alors qu' elles denotent un probleme plus 
systemique: « s'agissant de !'imposition des petites entreprises aujour le 
jour, la Commission a parfois recours a !'intimidation ».33 II a recommande 
au conseil d'administration de proceder a un examen operationnel du 
service de verification de la CSP AA T et a ses membres superieurs de 
regarder de plus pres !es questions portees a leur attention. 

La Commission s'est recemment associee al' Agence du revenu du Canada 
(ARC) pour identifier !es employeurs qui ne payent pas leurs primes et 
prendre des mesures afin d'assurer la conforrnite. Me Liversidge a exprime 
deux preoccupations : 

• Ayant abandonne le programme d'inscription volontaire, la 
Commission traite maintenant sur un pied d' egalite !es employeurs 
delinquants qui se manifestent eux-memes et ceux qui attendent 
d'etre decouverts.34 

• Alors que l'ARC s'abstient de percevoir l'impot lorsqu'un 
contribuable en appelle d'une decision, la Commission le preleve a 
l'avance, de sorte qu'une decision finale injuste et incorrecte de la 
CSPAAT, « meme si elle est ensuite declaree injuste et incorrecte », 
risque d'acculer une entreprise ontarienne a la faillite.35 

32 Ibid., A-509. 
33 Ibid. 
34 Ibid. 
35 Ibid., A-510. 
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Me Liversidge a egalement souleve des preoccupations au sujet du 
processus de reforme de la Commission:« C'est tout ou rien, l'abondance 
ou la famine. » II a propose de remplacer ce processus par un examen 
exteme quinquennal dont Jes resultats seraient soumis directement a 
I' Assembleelegislative de l'Ontario.36 

En reponse aux questions, Me Liversidge a exprime son soutien au 
programme de tarification par incidence de la CSP AA T. A son avis, le 
probleme n'est pas que Jes entreprises abusent du programme, mais qu'elles 
ne l'utilisent pas assez, surtout parce qu' elles le comprennent ma!, « et la 
raison pour laquelle elles le comprennent mal, c'est que la Commission ne 
l'a pas tres bien expliquee ».37 

En ce qui conceme la proportion de lieux de travail dotes de comites 
operationnels sur la sante et la securite comptant des travailleurs agrees 
parmi leurs membres, Me Liversidge a laisse entendre que les petites 
entreprises - « qui sont plus susceptibles d'adopter une approche moins 
formelle et moins doctrinale pour accomplir la meme chose » - etaient 
moins enclines a avoir de tels comites. 

Recommandations de M" Les Uversidge 

Me Liversidge a recommande que les adruiuistrateurs de la CSP AA T soient 
tenus de proceder a un examen de haut niveau des activites de la 
Commission, particulierement ses fonctions de verification et de collecte, et 
de regarder de plus pres les questions portees a leur attention. II a 
egalement demande que le programme d'inscription volontaire soit retabli 
et que les activites de perception soient suspendues en cas d'appel de 
I' evaluation. 

Industrial Accident Victims' Group of Ontario 

L'Industrial Accident Victims' Group of Ontario (IA VGO) est une clinique 
d' aide juridique communautaire financee par Aide juridique Ontario depuis 
1975 qui sert les travailleurs blesses en Ontario.38 Le representant de 
!'IA VGO, David Wilken, a dit au Comite que le manque de financement et 
de personnel du Bureau des conseillers des travailleurs ainsi que le manque 
de financement disponible pour les cliniques juridiques et les certificats 
d' aide juridique avaient cree « une categorie de consultants rapaces qui 

36 Ibid. 
37 Ibid., A-511. 
38 Industrial Accident Victims' Group of Ontario, site http://www.iavgo.org/, consulte le 9 mars 
2007. 
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exploitent les travailleurs blesses prives de leurs prestations et incapables 
de trouver des representants competents a un prix raisonnable ».39 

M. Wilken a attire !'attention du Comite sur quatre preoccupations relatives 
alaCSPAAT. 

Maladies professionnelles 

Le Comite des maladies professionnelles ( et son predecesseur, le Comite 
des normes en matiere de maladies professionnelles) a diffuse plus de 20 
rapports sur differentes maladies. M. Wilken a fait remarquer que ces 
rapports avaient ete transmis a la CSP AA T, mais que celle-ci avait donne 
suite a seulement quelques-uns d'entre eux. Apres la dissolution du Comite 
des maladies professionnelles en 1997, la CSP AAT a cree un comite 
consultatif sur les maladies professionnelles, mais celui-ci n'a dure que 
deux ans et la Commission n'a pas encore diffuse d' ebauches de politique. 

De l'avis de M. Wilken, !'inaction qui regne a cet egard depuis la 
dissolution du Comite des maladies professionnelles il y a dix ans indique 
« un probleme systernique ». M. Wilken a recommande d'y remedier en 
creant 

un organisme independant capable de formuler des 
recommandations strategiques etoffees auxquelles la 
Commission doit repondre en temps opportun, de mener 
des recherches independantes et d'offrir des 
programmes d' education. 40 

Indexation des prestations 

Faisant echo a certains temoins entendus plus tot dans la journee, 
M. Wilken a deplore le fait que !'adoption de la formule Friedland, puis de 
la formule Friedland modifiee, a eu pour effet de desindexer Jes prestations 
aux travailleurs blesses. II a repete I' observation formulee par la Cour 
supreme du Canada il ya 30 ans : 

pour indemniser une personne pour la perte de revenus 
futurs, il faut tenir pleinement compte de !'inflation; 

39 Comite permanent des organismes gouvernementaux, Journal des debats, 27 fevrier 2007, A-
513. 
40 Ibid., A-514. 
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sinon, elle ne sera pas vraiment indemnisee pour la 
perte.41 

M. Wilken a laisse entendre que la nouvelle formule avait fait baisser 
l'indemnisation reelle des travailleurs blesses d'au moins 25 % en quatre 
ans. 

Evaluation des programmes 

M. Wilken a ajoute que, dans au moins deux domaines, la Commission 
devait ameliorer la recherche sur Jes effets de ses politiques. 

Presomption 

L'effet negatif de la desindexation des prestations des travailleurs blesses 
peut etre amplifie par la disposition de presomption, qui fait partie de la 
politique de la CSP AAT depuis 1990. La plupart des travailleurs blesses 
sont presumes en mesure d' occuper un emploi quelconque. Que le 
travailleur retourne ou non au travail, le processus de presomption se 
poursuit - i1 est presume que les travailleurs verront leur salaire augmenter 
au fur et a mesure qu'ils acquerront de l'experience.42 M. Wilken a laisse 
entendre qu'apres 17 ans, on manque encore de preuves sur les resultats 
obtenus par la Commission en consequence de la clause de presomption. 

Tarification par incidence 

M. Wilken a declare que Jes sommes versees par le programme au cours 
des dix demieres annees depassaient de plus de 2 milliards de dollars le 
montant des penalites imposees, mais que l'efficacite du programme a 
reduire Jes accidents du travail n'avait pas encore ete prouvee. Citant un 
commentaire paru dans le numero de janvier 2007 du Journal de 
!'Association medicate canadienne,43 iI a avance qu'une grande partie des 
medecins et des travailleurs sondes en dehors du lieu de travail 
connaissaient des cas d'accidents du travail qui n'avaient pas ete declares. 
M. Wilken a ajoute que les faits indiquaient la necessite d'ameliorer la 
conception et !'application des programmes : 

En offrant des incitatifs a reduire le cout des indemnites 
versees, comme le fait le programme de tarification par 
incidence, mais avec tres peu de controles, on encourage 
les employeurs a prendre des mesures pour accroitre la 
securite au travail, pour cacher Jes demandes 

41 Ibid. 
42 Ibid., A-515. ~ 
43 Aron Thompson, « The consequences of underreporting workers' compensation claims », 
JAMC 176 (30 janvier 2007), 343-344. 
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d'indemnisation, pour s'opposer a des demandes justes, 
pour faciliter le retour au travail, et pour reorienter les 
travailleurs vers des emplois bidon contre-productifs et 
peu rentables. Des recherches ont ete faites sur tout cela 
[ ... ] A moins d'etre mieux con9us et dotes de controles 
appropries, ces programmes resteront une perte de. 
temps couteuse.44 

· 

En reponse aux questions, M. Wilken a fait observer que la tarification par 
incidence regardait uniquement les couts des indemnites. Une etape 
intermediaire consisterait a introduire des contre-verifications a faire avant 
d' emettre les cheques de remboursement. On pourrait par exemple exiger 
de l'employeur qu'il mette en place un comite de sante et de securite 
comptant des travailleurs agrees parmi ses membres. 

Recommandations du groupe Industrial Accident Victims' Group of 
Ontario 

L'IA VGO a recommande decreer un organisme independant capable de 
mener des recherches, d'offrir des programmes d'education et de formuler 
des recommandations concernant les maladies professionnelles, 
recommandations auxquelles la Commission devrait repondre en temps 
opportun. Il a demande un examen du programme de tarification par 
incidence ainsi que l'application de controles ameliores, dont des etapes 
intermediaires entre l'etude des couts des demandes d'indemnisation et 
l' emission des cheques de remboursement. Il a egalement propose 
d'indexer les prestations des travailleurs blesses sur l'inflation et d'evaluer 
l'efficacite des dispositions de presomption touchant leur employabilite. 

Reponse de la CSPAAT 

M. Mahoney etait heureux d'avoir la chance de formuler des commentaires 
en reponse aux presentations des intervenants au Comite. Il a egalement 
soumis une lettre au Comite en date du 21 mars 2007, dans laquelle il 
repondait aux questions non resolues des membres et clarifiait ses reponses 
aux intervenants. Ses remarques portaient sur plusieurs points. 

Responsabilite financiere 

Reiterant les details de la verification financiere de 2004 et de son suivi, 
M. Mahoney a parle d'un « veritable dialogue entre le verificateur general, 
les equipes de verification et nos specialistes des finances ».45 La 
Commission s' emploie non seulement a rembourser sa dette non 

44 Comite permanent des organismes gouvemementaux, Journal des debats, 27 fevrier 2007, A-
515. 
45 Ibid., Journal des debats, I" mars 2007, A-556. 
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provisionnee, qui devrait atteindre 6 milliards de dollars a la fin de 
l' exercice, mais aussi a : 

• regler les questions telles que la persistance des demandes 
d'indemnisation; 

• examiner les couts des soins de sante; 

• realiser des economies administratives (une reduction de 30 millions 
de dollars) tout en ameliorant le service a la clientele. 

Consultation 

M. Mahoney a laisse entendre que les commentaires formules au sujet du 
manque de consultation par la Commission etaient le fruit de l'ignorance, 
car la CSP AAT avait assiste a plus de l 300 reunions avec des groupes 
d' employes, des employeurs et des associations en 2006. Il a ajoute que les 
critiques constructives aidaient la Commission a ameliorer les services 
qu'elle devait offrir et a reperer les lacunes systemiques que toutes les 
parties desirent combler.46 Le president du conseil d'administration s'est 
engage a travailler avec tousles intervenants a l'atteinte de l'objectif 
commun, soit l'elimination complete des lesions, des maladies et des deces 
irnputables au travail.47 

Maladies professionnel/es 

Les maladies professionnelles etaient decrites comme presentant le plus 
grand defi auquel la Commission doit faire face pour eliminer 
completement les deces en milieu de travail. Le president du conseil 
d'administration a indique que les priorites actuelles etaient d'accelerer la 
prise des decisions, de renforcer le soutien et la qualite des services de 
reglement, et d'ameliorer les communications et les TI.48 En reponse aux 
commentaires selon lesquels la Commission n'aurait pas donne suite aux 
rapports des comites consultatifs sur les maladies professionnelles, 
M. Mahoney a signale que 70 specialistes des maladies professionnelles 
avaient ete formes et qu'un protocole de reglement base sur les principes du 
dernier rapport de Brock Smith sur les maladies professionnelles avait ete 
mis en reuvre. Il a ajoute que la Commission consulterait les intervenants 
sur les ebauches de politique « au cours des prochains mois ».49 

Dans sa lettre au Comite, M. Mahoney a repondu a plusieurs allegations de 
la Federation du travail de !'Ontario (FTO) concemant les delais de 

46 Ibid., p. 557. 
47 Ibid. 
48 Ibid. 
49 Ibid. 
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traitement des demandes d'indemnisation pour maladie professionnelle. Un 
representant de la FTO avait dit ceci : 

Je travaillais auparavant dans l'industrie du caoutchouc 
a Kitchener. Chaque jour, j 'apprends que d' anciens 
compagnons de travail sont decedes parce qu'ils ont ete 
exposes a des produits chimiques au travail. Nous avons 
litteralement des centaines de demandes 
d'indemnisation en attente a la Commission des 
accidents du travail. 50 

Un autre representant de la FTO a declare : 

Prenez le cas de Jean et Barb : le marl de l'une et le pere 
de I' autre a commence a defendre sa demande 
d'indemnisation en 1992. II est decede ii ya pres de dix 
ans. Sa demande vient de franchir le dernier palier 
d'appel a la Commission et est prete a etre renvoyee au 
tribunal d'appel independant. II ne s'agit pas d'un cas 
isole, malgre ce qu'auraient pu vous faire croire Jes 
membres de la Commission qui ont comparu plus tot 
aujourd'hui. Dans la seule ville de Sarnia, ii y a une 
foule de cas de cancer et d'amiantose qui ont ete 
diagnostiques au cours des cinq dernieres annees et qui 
attendent encore d'etre regles. 51 

Dans sa lettre au Comite, M. Mahoney a repondu que la CSP AA T avait 
reyu 492 demandes d'indemnisation associees a l'industrie du caoutchouc 
de Kitchener et qu'il restait 17 demandes a regler au 21 mars 2007. II a 
ajoute que seulement IO des 778 demandes d'indemnisation pour cancer et 
amiantose soumises par des employes d'Owens Corning et de Holmes 
Foundry a Sarnia etaient encore en attente de reglement. 

En reponse a une question d'un membre concemant la duree moyenne des 
prestations pour maladie professionnelle, M. Mahoney a indique que la 
majorite des decisions etaient prises dans un delai de quatre a six semaines. 
II a note qu'aucun demandeur n'avait attendu plus de dix ans qu'une 
decision initiale soit prise quanta son admissibilite, mais que la CSPAAT 
etait neanmoins « determinee a accelerer le reglement des demandes plus 
complexes ». 

'
0 Ibid., A491. 

51 Ibid., A-514. 
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Comites mixtes sur la sante et la securite 

En reponse plusieurs conversations tenues entre les membres du Comite 
et les intervenants au sujet des comites mixtes sur la sante et la securite, 
M. Mahoney a declare que ces comites etaient « essentiels a la promotion 
d'une culture de sante et de securite dans les lieux de travail de l' Ontario, 

52 ainsi qu'au succes des initiatives de prevention ». II a egalement indique 
qu'eti consequence de l'examen de ces questions par le Comite, la 
CSP AA T avait demande au chef de son service de prevention de faire des 
comites mixtes sur la sante et la securite une priorite, et de s' employer avec 
le ministere du Travail et les ASS a ameliorer la conformite des employeurs 
ontariens. 

a 

Couverture 

Le president du conseil d'administration a indique qu'il etait pret discuter 
d'un modele d'assure nomme, mais qu'une telle formule ne remplacerait 
pas la couverture obligatoire. M. Mahoney a parle du partenariat avec 
l' Agence du revenu du Canada qui a permis a la Commission d'inscrire 
17 000 employeurs non conformes au cours des deux dernieres annees. II a 
ajoute que la Commission retablirait le programme d'inscription volontaire, 
comme l'a suggere un intervenant qui a comparu devant le Comite le 27 
fevrier. 

a 

Tarification par incidence 

Contrairement ce qu' ont laisse entendre certains intervenants, Jes 
elements de preuve fournis par la Commission donnent a penser que les 
programmes d' encouragement a la prevention tels que les groupes de 
securite et la tarification par incidence reussissent a motiver des 
« comportements positifs». Le president du conseil d'administration a 
souligne l'intensite des efforts deployes pour elirniner la fraude, dont la 
mise en reuvre d'une « verification visant a assurer une declaration 
appropriee de toutes les lesions et maladies », mais ii a reconnu « la 
necessite d'examiner et de chercher des moyens d'ameliorer tous nos 
programmes d'incitatifs financiers, y compris la tarification par incidence, 
et de garantir leur efficacite future». 53 

Dans sa lettre au Comite, M. Mahoney a reitere l' engagement de la 
CSP AA T a mettre en place un systeme de tarification par incidence qui 
encourage et recompense les meilleures pratiques en prevention et retour au 
travail. II a fait remarquer que la CSP AA T informait tous les employeurs de 
leur obligation legale de declarer les accidents du travail et les maladies 

a 

52 Ibid., A-558. 
53 Ibid. 
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professionnelles. Ceux qui ne se conforment pas a cette exigence de la Joi 
s'exposent a des amendes substantielles. M. Mahoney a ajoute que Jes 
modifications apportees aux programmes NMETI et CAD-7 serviront a 
accroitre l'equite et la responsabilisation et aideront a ameliorer les resultats 
en sante et securite. 54 

Reconnaissance des besoins des petites entreprises 

La Federation canadienne de l'entreprise independante, qui represente Jes 
petites entreprises, a presente des informations qui donnent a penser que Jes 
petites entreprises avaient relativement peu d' accidents et que la CSP AA T 
devrait done assouplir ses exigences a son egard. Elle a egalement critique 

, • , 55 
I e programme Secunte avant tout, soutenant que : 

[les petites entreprises] n'ont pas besoin d'approches 
punitives comme !'initiative a !'intention des entreprises 
a haut risque ou celle de la derniere chance, ou le 
programme Securite avant tout. La correspondance 
incluse dans votre trousse indique que, sur une periode 
de dix ans, le programme Securite avant tout a touche 
seulement 2 860 sur plus de 300 000 entreprises 
ontariennes. Les responsables de ce programme sont 
essentiellement pewus comme des maraudeurs qui 
essaient de prendre des employeurs en defaut et de Jes 
penaliser sans reellement Jes aider. Les petites 
entreprises ont besoin d'une aide personnalisee axee sur 
Jes emplois et non d'une plethore d' organismes. 56 

M. Mahoney a fait remarquer que 12 % des demandes d'indemnisation 
presentees en 2005 venaient des petites entreprises et representaient environ 
42 375 lesions OU maladies. I1 a reitere que la CSPAAT offrait une 
assistance personnalisee aux petites entreprises ayant besoin d'aide pour 
remplir ses fonnulaires. Un nouveau logiciel permettra aux employeurs de 
remplir Jes fonnulaires en ligne. 

54 Le programme NMETI est decrit dans une section anterieure du rapport et explique dans le 
Glossaire. CAD-7 est le programme de tarification par incidence a !'intention des employeurs de 
l'industrie de la construction. 
55 Le programme Securite avant tout est un programme de verification de sante et securite aupres 
des entreprises obtenant de mauvais resultats en matiere de securite. II a pour but de favoriser un 
systeme de responsabilit6 inteme efficace au moyen d'encouragements financiers. L'employeur 
qui ne satisfait pas aux criteres a six mois pour corriger la situation. Si l'entreprise 6choue la 
seconde v6rification, elle pent se voir imposer une surcharge. 
56 Comite permanent des organismes gouvemementaux, Journal des debats, 27 fevrier 2007, A-
502. 
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M. Mahoney a ajoute qu'il avait envisage decreer une nouvelle categorie 
d'employeurs, soit ceux de l'annexe 3, pour les petites entreprises. Ila 
toutefois souligne que la CSP AAT traitait deja les petites entreprises 
comme une categorie unique. Dans les cinqjours suivant son inscription, 
l' employeur proprietaire de petite entreprise re<;:oit une trousse de la 
CSP AA T qui contient des brochures et des affiches faciles a comprendre 
sur ses droits et ses obligations, les primes qu'il doit verser et les 
prestations auxquelles il est admissible, et le processus d'appel pour les 
PME. Chaque petite entreprise se voit assigne un representant du service a 
la clientele. 

M. Mahoney a fait observer que 80 % des employeurs ontariens sondes se 
disaient satisfaits des services de la CSP AAT. Ila dit ceci : 

Je suis convaincu que les resultats de nos sondages sont 
plus fiables que si l' on demandait simplement au 
proprietaire de petite entreprise: « Qu'est-ce que vous 
preferez : avoir le choix entre cinq ou six compagnies 
d'assurance ou etre force par le gouvemement de faire 
affaire avec la CSPAAT? »57 

Dans sa lettre au Comite, M. Mahoney a indique que les responsables du 
programme Securite avant tout avaient verifie 6 500 compagnies au cours 
des dix dernieres annees. Ila souligne que ce programme mettait l'accent 
sur les employeurs qui affichent les pires resultats en sante-securite. Les 
verifications de Securite ont amene ces entreprises a apporter des 
ameliorations notables et a reduire ainsi leur impact financier negatif sur les 
autres employeurs de l'industrie. 

Service aux employeurs 

M. Mahoney a souligne que la Commission continuait d'appuyer les 
employeurs : 

• en leur offrant une assurance responsabilite; 

• en encourageant et recompensant les comportements positifs en 
sante-securite par le biais des programmes de prevention; 

• en fournissant des programmes, produits et services de formation par 
l'entremise de 14 ASS; 

• en elaborant un programme d'agrement visant a reconnaitre les 
meilleures pratiques en sante-securite; 

57 Ibid., A-561. 
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• en prevoyant un mode de prestation electronique des services afin 
d' accroitre l' accessibilite; 

• en offrant des primes deductibles aux employeurs.58 

Comite permanent des organismes gouvemementaux 

Soutien aux travail/eurs blesses 

M. Mahoney a souligne que la Commission continuait de soutenir Jes 
travailleurs blesses : 

• en offrant un soutien global dans plus de 60 langues; 

• en creant un groupe de travail sur les meilleures pratiques 
d'arbitrage; 

• en offrant une formation sur les maladies professionnelles, le retour 
au travail et la sensibilisation des travailleurs; 

• en creant un groupe de travail sur les blessures graves avec des 
intervenants de l' exterieur; 

• en examinant les services fournis par la Commission; 

• en finanvant des cliniques de sante au travail; 

• en apportant de nombreuses ameliorations aux indemnites au cours 
des dernieres annees.59 

Taux des primes de la CSPAA T 

La delegation de Manufacturiers et Exportateurs du Canada a formule Jes 
commentaires suivants : 

L'an dernier, M. Mahoney a annonce que le taux moyen 
des primes pour 2007 resterait le meme qu'en 2006. 
Nous considerons qu'il se trouvait ainsi a reconnaitre 
l'inadequation entre la hausse des taux de primes de la 
CSP AA T au cours des dernieres annees et les progres 
realises par Jes employeurs dans !'amelioration des 
pratiques de sante et de securite au travail, comme en 
temoigne la baisse constante des taux de blessures avec 
perte de temps.60 

La Federation canadienne de l'entreprise independante avait elle aussi 
exprime des preoccupations au sujet de !'augmentation des taux de primes 

"Ibid., A-558-9. 
59 Ibid., A-559. 
60 Ibid., A-495. 
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au cours des dernieres annees, soit trois hausses de 15 % suivies de deux 
hausses de 10 %.61 

Dans sa lettre au Comite, M. Mahoney a repondu que la CSP AA T avait 
introduit un certain nombre de mesures pour ameliorer sa situation 
financiere, ce qui lui avait donne la souplesse voulue pour maintenir les 
primes de 2007 aux niveaux de 2006. La decision de maintenir les niveaux 
de 2006 etait basee sur un examen prudent des pressions financieres et des 
resultats que la CSP AA T pourrait obtenir si elle mettait davantage I' accent 
sur les programmes de prevention et de retour au travail. M. Mahoney a 
ajoute qu' entre 1996 et 2006, le taux de prime moyen avait baisse de pres 
de 25 %, passant de 3,01 $ a 2,26 $. Les taux n'ont connu que deux hausses 
durant cette periode. 

Statistiques relatives aux blessures et aux deces survenus dans le 
Nord de /'Ontario 

A la demande d'un membre du Comite, M. Mahoney a fourni des 
statistiques concemant les blessures et les deces survenus dans le Nord de 
!'Ontario. 

RECOMMANDATIONS DU COMITE 

Le Comite reconnait que de nombreux temoins approuvaient la gestion et 
I' orientation actuelles de la CSP AA T, et felicite la Commission pour son 
rendement et ses efforts. II reconna'it egalement que la CSP AA T sert des 
groupes aux interets parfois contradictoires, comme le denotent les 
recommandations des temoins. Cependant, il ya toujours matiere a 
amelioration, et le Comite conseille a la CSP AA T de tenir compte des 
recommandations et de continuer d'ameliorer ses programmes et les 
relations avec ses partenaires. Le Comite a ses propres recommandations a 
adresser a la CSP AA T, sachant que celle-ci doit concilier les interets 
contradictoires des intervenants. 

Reconnaissant la responsabilite du gouvemement de determiner les niveaux 
appropries de couverture et d'indemnisation, le Comite recommande : 

1. Que la CSP AAT continue de consulter les intervenants au sujet des 
niveaux appropries de couverture et d'indemnisation pour les 
travailleurs blesses et des taux de primes pour les employeurs. 

61 Ibid., A-502. 



40 ComitE! permanent des organismes gouvernementaux 

2. Que la CSP AAT consulte les intervenants au sujet des merites du 
systeme d'inscription des personnes assurees nommees et des 
questions demise en reuvre et d'administration. 

3. Que la CSP AA T envisage de communiquer par voie electronique 
plut6t que par courtier ou par telecopieur. 

4. Que la CSP AAT examine et clarifie ses relations avec les 
associations de securite au travail dans la prestation de services 
d' education, de formation et de consultation aux lieux de travail. 

5. Que la CSPAAT adopte la pratique de l' Agence du revenu du 
Canada qui consiste a suspendre les activites de perception en cas 
d'appel au sujet d'une evaluation. 

6. Que la CSPAAT evalue l'efficacite des dispositions de presomption 
concemant l'employabilite des travailleurs blesses. 

7. Que la CSP AA T retablisse le groupe de travail sur la tarification par 
incidence et examine l' efficacite du programme de tarification par 
incidence pour s'assurer qu'il tient compte des pratiques de securite 
generales des entreprises. 

8. Que la CSPAAT continue de s'employer avec les petites entreprises 
et le ministere des Petites Entreprises et de l'Entrepreneuriat a 
elaborer des programmes visant a aider les petites entreprises a 
prevenir les accidents du travail et a gerer leurs responsabilites en 
vertu de la Loi sur la securite professionnelle et! 'assurance contre 
!es accidents du travail. 

9. Que la CSP AA T cree un organisme consultatif independant charge 
de dormer des conseils scientifiques d' expert sur I' elaboration des 
politiques relatives aux maladies professionnelles et la classification 
des maladies. 

10. Que la CSP AA T veille a ce que tous les employeurs aient un comite 
mixte sur la sante et la securite OU Uil representant en sante-securite, 
comme I' exige la Loi sur la sante et la securite au travail. 
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GLOSSAIRE 

Presomption 
La CSP AA T verse aux travailleurs blesses 85 % de leur revenu net jusqu'
ce que leur incapacite prenne fin ou qu'ils ne subissent plus de perte de 
revenus. Le Manuel des politiques operationnelles de la CSPAAT stipule 
toutefois que les gains sont assimiles, c'est-a-dire que la Commission 
determine le montant des gains« en !'absence de gains reels ».62 Par 
exemple, la CSP AA T peut determiner qu'un travailleur a le potentiel de 
gagner uncertain salaire, meme s'il est incapable de trouver un emploi 
approprie. 

Programme de retour au travail rapide et securitaire. 
La CSP AA T a pour mandat de faciliter le retour au travail des employes 
blesses ou malades. La CSP AA T est responsable de la gestion et de la 
surveillance des demandes d'indemnisation, et de la prestation de services
d'education et d'aide au travailleur et a l'employeur. Le travailleur et son 

 a 

 

employeur doivent unir leurs efforts pour faciliter le retour du travailleur a 
on poste ou dans un autre emploi approprie chez le meme employeur. 
'emploi « approprie » est securitaire et conforme aux capacites et aux 
ompetences du travailleur, et permet a celui-ci de toucher des gains se 
approchant le plus possible de ses gains d'avant la lesion. 

rogrammes de tarification par incidence 
a CSP AA T offre plusieurs programmes qui recompensent financierement 

es entreprises affichant de bons resultats en sante-securite et qui les 
enalisent dans le cas contraire. Par exemple, la Nouvelle methode 
xperimentale de tarification par incidence (NMETI) s' applique a toutes les 
ntreprises a l'exterieur de l'industrie de la construction qui payent des 
rimes superieures a 25 000 $. Le cout des indemnites versees par 
'entreprise est compare a la moyenne pour son groupe de taux. Si le cout 
es indemnites est inferieur au cout prevu pour une entreprise de type et de 
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taille semblables, I' entreprise a droit a un rabais sur ses primes; si ce cout 
est plus eleve, elle doit payer une surcharge. Les autres programmes de 
tarification par incidence s'appliquent a differents secteurs de l'economie. 

Associations de sante et securite 
La CSPAAT fournit un financement annuel d'environ 86 millions de 
dollars a 14 associations de sante et securite (ASS). Les ASS regroupent 12 

62 Commission de la securite professionnelle et de !'assurance centre !es accidents du travail, 
« Manuel des politiques operationnelles: Versement des prestations pour perte de gains (PG)». 
Site http://www.wsib.on.ca/wsib/wsibobj.nsJJLookupFiles/FrenchOPM18-03-02/$File/18-03-
02.pdf, consulte le 30 mars 2007. 
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associations sectorielles de securite au travail, le Centre de sante et securite 
des travailleurs et travailleuses, ainsi que les Centres de sante des 
travailleurs de !'Ontario. Les ASS offrent des programmes, produits et 
services de formation aux employeurs et aux travailleurs de la province. 

Comites mixtes sur la sante et la securite 

En vertu de l' article 9 de la Loi sur la sante et la securite au travail, la 
plupart des lieux de travail ou sont employes 20 travailleurs ou plus doivent 
avoir au mains un employe et un membre de la direction servant comme 
membres agrees d'un COmite mixte SUI la sante et la securite au travail 
(CMSST). Les lieux de travail plus irnportants doivent avoir des comites 
comptant plus de membres mais, dans tous les cas, au mains la moitie des 
membres du CMSST doivent etre des employes. Les candidats a l'agrement 
etudient le droit en sante-securite et apprennent a reconnaitre, a evaluer et a 
controler les risques. La formation a l'agrement est offerte par des 
fournisseurs approuves par la CSP AA T et les associations ontariennes de 
sante et securite. 

Systeme d'inscription des personnes assurees nommees 
Le systeme d'inscription des « personnes assurees nommees » qui est 
propose exigerait de toutes les personnes qui travaillent dans certains lieux 
(p. ex. les chantiers de construction) qu' elles portent des cartes d'identite et 
qu'elles s'identifient par leur nom aupres de la CSPAAT, soit en tant que 
travailleur figurant sur la liste de paye d'un employeur, soit en tant 
qu' exploitant independant inscrit aupres de la CSP AA T. Certains 
soutiennent qu'un tel systeme aiderait a combattre I' economie clandestine. 
11 permettrait de s'assurer que les primes des travailleurs adrnissibles a des 
prestations de la CSP AA T sont payees en leur nom, tout en empechant les 
travailleurs inadrnissibles de presenter une demande d'indemnisation. 

Programme d'inscription volontaire 
En 2001, la CSPAAT a mis en reuvre un programme d'inscription 
volontaire offrant des incitatifs aux employeurs tenus de souscrire une 
assurance qui avaient neglige de s'inscrire. Les employeurs qui 
s 'inscrivaient dans le cadre de ce programme evitaient une application 
retroactive des primes et des amendes. Le programme a pris fin en 2003. En 
2004, la CSP AAT a forge un partenariat avec l' Agence du revenu du 
Canada afin de suivre les employeurs qui sont tenus de s'inscrire aupres de 
la CSP AA T mais qui ne I' ont pas fait. 
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Opinion dissidente de !'Opposition loyale de Sa Majeste l'examen
la Commission de la securite professionnelle et de !'assurance cont
les accidents du travail par le Comite permanent des organismes 
gouvernementaux 

a  de 
re 

Face a cet examen, le Comite a adopte une approche contradictoire, qui convient 
a notre systeme judiciaire mais se prete mal a !'examen parlementaire d'un organi

Apres tous les exposes, dont ceux de la Commission, le Comite a pennis a la 
CSP AA T de faire d'autres presentations orales et ecrites en refutation des argume
des intervenants, qui n'ont pas eu la chance d'apporter des eclaircissements 
supplementaires. 

Au lieu de favoriser une approche cooperative qui aurait pennis a la Commission
aux intervenants d'ameliorer les services aux travailleurs, les droits de refutation 
accordes a la Commission ont incite les temoins a rivaliser les uns avec les autres
lieu de collaborer entre eux. Cette atmosphere ne nous a pas aides a nous acquitte
nos responsabilites envers les travailleurs blesses. 

Par coi:ncidence, le budget de !'Ontario prevoyait un certain nombre d'amelioratio
de changements pour les travailleurs blesses, mais les membres majoritaires du 
Comite ont refuse de demander a la Commission d'estimer le cout de ces 
changements. La dette non provisionnee ayant augmente au cours des trois derni
annees, il serait tres difficile sinon impossible d'estimer le cout des modifications
budgetaires (dont certaines sont assorties de delais). 11 sera tout aussi difficile po
CSP AA T de se conformer aux exigences du budget tout en realisant l'objectif de 
regler la dette non provisionnee d'ici 2014, a moins d'augmenter substantiellemen
primes. L'inclusion dans le budget des exigences touchant la CSP AA T rompt ave
tradition et contoume les consultations intensives habituelles. 

Ensemble, ces deux procedures ont eu un impact negatif des plus regrettables sur
important processus d'examen. 
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